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Préface

par Nicolas Hulot, président de la Fondation Nicolas Hulot pour la nature et l'homme

Ce livre me renvoie à ce jour de 2013 où j'ai accepté la mission d'envoyé spécial du président de la République pour la protection de la planète. Cette mission avait pour objectif de mobiliser l'opinion internationale sur l'urgence de la crise écologique et de faire en sorte que la XXIeConférence des Nations unies sur les changements climatiques (COP21) soit un moment d'ambition collective. Ce jour-là, en me remémorant mes récents voyages en Afrique, au contact des communautés les plus fragilisées par la démultiplication des sécheresses, des inondations et la montée de la mer, je me suis promis de faire de la question financière l'un des fers de lance de ma mission. D'une part pour garantir aux pays qui souffrent déjà du changement climatique – sans en être le moins du monde responsables – que les pays développés mobiliseront les ressources financières indispensables pour les aider à y faire face. D'autre part pour financer la transformation en profondeur de nos propres économies. J'ai donc proposé au président de la République depiloter une réflexion innovante, confiée à Pascal Canfin et Alain Grandjean, sur les outils de financement qu'il fallait inventer, adapter et déployer.

Ce livre s'appuie sur le rapport remis en juin2015 au président. Il reprend et explique les principales recommandations et, nourri par les débats de la COP21, emmène le lecteur un peu plus loin encore. Car depuis, la COP21 est passée par là. Elle a permis de rassembler 195pays autour d'une volonté commune, celle de maintenir le réchauffement climatique bien en deçà de 2oC d'ici la fin du siècle. Elle a amené chaque gouvernement à se projeter dans un monde bas-carbone, à définir sa trajectoire pour y arriver, à soupeser et proposer sa contribution à cet effort collectif. Grandes villes, industriels et investisseurs ont également rejoint la dynamique.

C'est, à mon sens, un très grand progrès, mais qui reste malheureusement insuffisant. Agrégés, ces efforts nationaux nous placent sur une trajectoire de réchauffement bien supérieure à l'objectif global et interviennent trop tard pour rectifier le tir. En outre, ces engagements pris lors de la conférence de Paris ne sont pas contraignants et peuvent donc être écartés du revers de la main si notre attention venait à se relâcher, si les intérêts privés continuent de prendre le pas sur l'intérêt général.

Je suis inquiet. La dérive climatique avance bien plus vite que la transition énergétique et écologique. Et si la crise climatique est planétaire, la mutation écologique ne l'est pas encore. Nous sommes en retard pour notre rendez-vous avec l'histoire: les crues et inondations au printemps 2016 en France sont venues nous rappeler que le dérèglement climatique est déjà une réalité, qu'il frappe vite et fort et que ni la richesse ni la technologie ne nous protègent contre ses effets.

Je suis inquiet de voir que les administrations et les entreprises ne sont pas immunisées contre la croyance – pierre angulaire de notre culture occidentale– selon laquelle l'homme serait supérieur à la nature. Trop de dirigeants pensent sincèrement qu'une solution technologique finira par nous sauver et qu'il n'est donc pas indispensable de changer de trajectoire, de transformer en profondeur nos économies et nos modes de vie.

Je suis aussi convaincu.

Convaincu par les si nombreuses personnes et initiatives, rencontrées ici et ailleurs, au gré de mes voyages, qui mettent toute leur énergie à protéger leur environnement, les écosystèmes, qui demandent à vivre en harmonie et en cohérence avec la nature. Convaincu que c'est en traçant des lignes d'horizon au loin que nos sociétés retrouveront l'équilibre et la stabilité. La transition énergétique et écologique en est une qui permettrait aux pays et aux peuples de trouver un équilibre économique, de gommer les injustices, de tisser des liens de paix et de solidarité.

La première étape de cette transition, la première ligne à tracer au loin, est financière: il faut au plus vite financer les investissements de long terme et dépolluer nos investissements actuels. Plutôt que de subir les conséquences du réchauffement climatique et de réagir trop tard et dans l'urgence, le secteur financier a tout à gagner à s'approprier dès maintenant les enjeux de la transition énergétique et écologique pour contribuer à construire un monde plus stable, solidaire et durable. Pour cela, il faut rapprocher le monde de la finance du monde des porteurs de projets écologiques. L'ambition de ce livre est de parler de finance à ceux qui sont engagés en faveur de la transition, et de transition aux acteurs financiers. Il est temps que ces deux mondes souvent étrangers l'un à l'autre puissent dialoguer et réfléchir ensemble aux outils qui permettront de massivement et rapidement réorienter les flux financiers vers la transition et l'intérêt général.

Je souhaite aux lecteurs de faire de ce livre un outil de choix dans le combat contre la crise climatique.


Introduction


«La politique ne doit pas se soumettre à l'économie et celle-ci ne doit pas se soumettre aux diktats ni au paradigme d'efficacité de la technocratie. Aujourd'hui, en pensant au bien commun, nous avons impérieusement besoin que la politique et l'économie, en dialogue, se mettent résolument au service de la vie, spécialement de la vie humaine.»

Pape François, encyclique Laudato si', 24mai2015, 189.



Le monde doit s'engager d'urgence sur la voie d'une réduction drastique des émissions de gaz à effet de serre. Cette nécessité d'agir vite, actée par 195pays réunis en décembre2015 à la conférence de Paris de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), est basée sur les travaux de la communauté scientifique dans son ensemble synthétisés par le Groupe intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat (Giec), un organisme que plus personne ne peut contester sérieusement. L'accélération de l'érosion de la biodiversité est elle aussi très bien documentée, et aujourd'hui désignée par l'expression «sixième extinction»: le taux d'extinction globale des espèces serait entre 50 et 560 fois supérieur au taux d'extinction attendu pour une biodiversité stable{1}. Son amplitude serait de l'ordre de celle des cinq grandes périodes d'extinctions massives qui ont marqué le passé géologique de la Terre. Nous vivons ainsi une crise systémique qui croise dérèglement climatique, érosion de la biodiversité, épuisement des ressources naturelles et pollution.

En 1972, le physicien américain Dennis Meadows et son équipe du Massachusetts Institute of Technology (MIT) publient un rapport intitulé TheLimits to Growth, (mal) traduit en français par Halte à la croissance{2}. Meadows est un précurseur; le premier, il a attiré l'attention sur le caractère fini des ressources naturelles que recèle la Terre. L'eau, la forêt, la biodiversité, les combustibles fossiles existent en effet en quantité finie. Les capacités de régulation de la biosphère sont elles aussi limitées. La croissance exponentielle que nous connaissons depuis la révolution industrielle ne peut se prolonger indéfiniment. Le rapport Meadows contient des prévisions à long terme qui alertent en outre sur un possible scénario d'effondrement, dont des travaux actuels comme ceux de Gaël Giraud{3} montrent qu'il est malheureusement probable, si nous ne faisons rien.

Plus précisément, deux des trajectoires prévues par Meadows en 1972 correspondent à la réalité observée: celle qui prévoit un effondrement en 2020, et celle qui le prévoit en 2050. La production mondiale, mesurée en termes monétaires par le PIB, a reculé de 5,9% en 2015{4}. Un indice du début de cet effondrement? La fonte des glaciers de l'Antarctique, plus rapide que prévu, pourrait conduire à une hausse du niveau de la mer d'au moins 2mètres d'ici la fin du siècle{5}. Or plus des deux tiers de la population du globe vivent sur des zones côtières. New York par exemple sera sous les eaux, le delta du Mékong, où une riziculture intense nourrit des dizaines de millions de personnes, sera inondé. La fonte des glaciers du Tibet menace le Yang-Tsé-Kiang, l'Indus et le Gange d'être asséchés une partie de l'année d'ici une génération. La capitale de la Bolivie, LaPaz, pourrait être privée d'eau potable. Le désert de Gobi, à 240kilomètres de Pékin, avance actuellement au rythme de 10kilomètres par an. L'élévation de la température menace la fertilité des sols. Les migrations que nous observons en Europe ont en partie pour origine la sécheresse qui a frappé la Syrie entre2007 et2010; de telles migrations vont devenir récurrentes, et concerner des dizaines de millions de personnes. Le climat de Bordeaux sera dans une génération celui de Séville, et de Bilbao pour Paris. Si nous ne faisons rien, c'est un désastre qui nous attend, et il n'attendra pas longtemps.

On pourrait penser que l'annonce de ces catastrophes attendues face au changement climatique et à la raréfaction des ressources incite à l'action. Ce n'est pas si sûr. Elle peut conduire à trois sortes de réactions. D'abord, au déni, en réaction de défense, et à la tétanisation – «de toute façon, on ne peut rien faire» – ce qui peut engendrer le repli sur soi: devant l'ampleur des phénomènes, autant vivre bien dans son jardin. Ensuite, à une autre forme de déni, celle de la surpuissance: on va trouver une solution, la science et la technique vont nous sauver, demain, on découvrira une nouvelle source d'énergie et de nouvelles technologies. La troisième réaction est celle d'une grande partie du monde économique et financier face à la crise climatique. La pensée dominante est d'inspiration libérale: le marché serait efficient, et la «main invisible» viendrait, le moment venu, intégrer les contraintes liées au climat dans les paramètres financiers. Les investisseurs seraient parfaitement informés, et tant que les cours de la Bourse ou les primes d'assurance ne reflètent pas les risques liés au changement climatique, c'est qu'ils n'existent pas vraiment. Lorsque les risques se matérialiseront, les investisseurs les prendront en compte. Alors, les flux financiers s'orienteront de manière à faire face à la nouvelle donne climatique. En d'autres termes, il n'est ni utile ni justifié de prendre les devants en régulant la finance pour orienter les flux vers le financement de la transition. Cela se fera spontanément, en temps utile.

Nous sommes convaincus qu'il n'en est rien. La crise financière de 2008 a montré que la parfaite information des acteurs du marché financier est un mythe, et que la finance n'est pas à l'abri de la catastrophe. Nous pensons que les acteurs financiers et économiques sont encore globalement trop peu informés de la menace climatique qui se dessine, et que la finance, en étant passive face à cet enjeu et en continuant à fonctionner selon un scénario «business as usual», tarde à allouer à la lutte contre le réchauffement les moyens nécessaires. Or la transition énergétique et écologique vers un monde plus sobre en ressources et en énergie est possible. Le réchauffement climatique et les pollutions globales sont des phénomènes créés par l'homme, dont les causes sont connues. La décroissance et le déclin envisagés dans les scenarii de Meadows sont évitables. Mais seulement en réorientant massivement et rapidement les flux financiers.

Nous tracerons ainsi dans cet ouvrage les grandes lignes de la trajectoire que nous devons prendre pour décarboner le développement etmontrerons que les ressources financières ne manquent pas pour financer la transition, bien au contraire. Le contexte macrofinancier global se caractérise en effet aujourd'hui par une épargne surabondante et unmanque d'opportunités d'investissement. Engager la transition énergétique et écologique permettra de corriger les déséquilibres macroéconomiques et de redonner de l'emploi. Cependant, la finance ne répond pas spontanément au besoin de financer la transition. Nous analyserons donc les principaux obstacles qui empêchent aujourd'hui les flux financiers de s'orienter vers la transition énergétique et écologique, puis nous proposerons des leviers monétaires, bancaires et financiers sur lesquels il est nécessaire d'agir pour enclencher la transition.

La sphère financière, en crise ouverte depuis 2008, a besoin de stabilisation. Mark Carney, gouverneur de la Banque d'Angleterre et président du Conseil de stabilité financière (CSF){6}, a reconnu que le changement climatique était un risque majeur que la finance devait prendre en compte. Pour autant, le monde de la finance ne considère pas encore suffisamment la transition énergétique et écologique comme l'opportunité qu'elle est de retrouver le chemin d'un meilleur développement, de rendements plus stables, de gestion de l'épargne plus productive. Nous espérons que ce livre contribuera à faciliter le dialogue entre les artisans de la transition et les financiers, pour que les uns et les autres construisent harmonieusement le monde de demain.



Chapitre 1
Mettre en œuvre la transition énergétique : il le faut, on sait le faire



« Ce sont les événements qui commandent aux hommes, et non les hommes aux événements. »

Hérodote, 484-420 av. J.-C.



Au sortir de la dernière époque glaciaire il y a environ dix mille ans, le climat planétaire est resté à peu près stable, tout comme la température moyenne planétaire, de l'ordre de 15 oC. À partir de 1850 environ et le début de l'ère industrielle, basée sur la combustion croissante d'énergies fossiles, qui émettent du CO2, un gaz à effet de serre (GES), la température moyenne à la surface du globe augmente. Aujourd'hui, le dérèglement climatique est un risque avéré et ses conséquences sont potentiellement dévastatrices. Mais les solutions pour y remédier sont connues, et une transition énergétique et écologique vers un monde moins émetteur de GES, même si elle est encore timide, est d'ores et déjà engagée.

Dérèglement climatique : le risque est désormais avéré

Les climatologues comprennent de mieux en mieux les mécanismes et les conséquences de la dérive climatique. Lors de la conférence dite « de Paris{7} » sur le climat qui s'est déroulée en décembre 2015 sous l'égide de l'ONU, 195 pays de la planète se sont engagés à respecter les objectifs suggérés par la communauté scientifique, à savoir stabiliser la température planétaire à moins de 2 oC au-dessus de sa moyenne préindustrielle.

Les travaux du Giec

Le Groupe intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat (Giec){8}, qui dépend de l'Organisation des Nations unies (ONU) et de l'Organisation météorologique mondiale (OMM), a été créé en 1988 pour faire la synthèse des travaux scientifiques sur le climat. Ses travaux sont d'une qualité exceptionnelle et reconnus comme tels par l'immense majorité de la communauté scientifique, même si la blogosphère relaie de temps à autre des positions violemment critiques mais infondées{9}. Des milliers de scientifiques de tous les pays contribuent à ses recherches, issues de diverses disciplines : biochimie, modélisation informatique, dynamique des fluides ou paléoclimatologie, entre autres. Le Giec a déjà publié cinq séries de rapports{10}. Voici quelques observations, données chiffrées, explications clés, issues du « Résumé à l'intention des décideurs » publié en 2013-2014, qui réaffirme et complète les informations des précédents rapports.

Tout d'abord, quelques observations et données chiffrées :

• Le changement climatique est sans équivoque : chacune des trois dernières décennies a été successivement plus chaude que toutes les autres depuis 1850.

• Il est quasi certain que l'océan supérieur (couche supérieure des eaux située entre la surface et - 700 mètres) s'est réchauffé entre 1971 et 2010 et probable que ce réchauffement se soit déclenché dès 1870.

• Entre 1900 et 2010, le niveau moyen des océans s'est élevé de 19 centimètres, en grande partie en raison de la fonte des glaciers et de l'expansion des océans due à leur réchauffement.

• La multiplication des événements climatiques observés récemment sur la planète entière (incendies exceptionnels, canicules, pluies diluviennes, etc.) est la « signature » du changement climatique.

Ensuite, les explications. Elles s'appuient notamment sur l'amélioration des modèles climatiques qui permettent d'étudier le lien entre l'influence de l'activité humaine, les divers facteurs susceptibles de modifier le climat et les données d'observation recueillies. Pour le Giec, la dérive climatique actuelle est due aux émissions de GES.

Les émissions de gaz à effet de serre

Les principaux GES sont le dioxyde de carbone, le méthane, le protoxyde d'azote et les dérivés fluorés, utilisés dans les réfrigérants (climatisations, congélateurs, etc.). Ils sont appelés ainsi parce que leur concentration dans l'atmosphère terrestre augmente l'effet de serre naturel dû à l'atmosphère et provoque une augmentation de la température. Concernant le plus important d'entre eux, le dioxyde de carbone (CO2), il est émis en quantité significative dans l'atmosphère terrestre par la combustion des énergies fossiles (charbon, pétrole et gaz) et la déforestation dues à l'activité humaine. Ce qui est émis dans l'atmosphère est ensuite en partie absorbé par les « puits de carbone » que sont notamment les forêts et les océans. Pendant des centaines de milliers d'années la concentration de CO2 dans l'atmosphère terrestre est restée stable du fait d'un cycle du carbone équilibré : le CO2 émis était pratiquement équivalent au CO2 absorbé (ce qu'on appelle la neutralité carbone). Depuis que les hommes pratiquent de plus en plus la déforestation et la combustion fossile, ce qui est émis dépasse ce qui est absorbé, et la concentration de CO2 dans l'atmosphère terrestre s'accroît.

Le rythme actuel des émissions de CO2 est d'environ 50 milliards de tonnes équivalent CO2 par an, dont plus de 60 % dus à la combustion d'énergies fossiles{11}. Depuis le milieu du XIXe siècle, l'humanité a émis environ 2 000 milliards de tonnes de dioxyde de carbone, faisant passer la concentration de ce gaz de 280 parties par million (ppm), un niveau stable en moyenne depuis quatre cent mille ans, à 400 ppm en 2013{12}. La biosphère (principalement les océans et les végétaux) n'absorbe plus que la moitié de nos émissions annuelles.

Si l'humanité continue de faire croître de manière exponentielle ses émissions de GES, cela conduira à la fin du siècle à une hausse de la température moyenne planétaire de l'ordre de 3 à 6 oC par rapport à la température préindustrielle. Lors de la dernière glaciation (il y a environ vingt mille ans), la température moyenne de la Terre était inférieure à l'actuelle de 5 oC environ. Pour éviter de faire subir en cent ans à notre planète l'équivalent d'un changement d'ère climatique, nous devons limiter nos émissions de GES à une vingtaine de milliards de tonnes en 2050, puis les faire descendre pour atteindre la neutralité carbone avant la fin du siècle.

Les scénarios envisagés

Voici un court extrait de la très longue liste des impacts attendus sur le climat et les écosystèmes, toujours dans l'hypothèse d'une dérive climatique non maîtrisée. Une partie de ces changements est déjà en cours et ne pourra pas être infléchie du fait de l'inertie des phénomènes en jeu. La montée des eaux océaniques (due à leur réchauffement et à la fonte des glaciers continentaux) est par exemple irréversible ; nous allons devoir nous y adapter. S'il est encore possible d'infléchir l'ampleur du changement climatique qui va se dérouler dans les prochains siècles, il est maintenant malheureusement trop tard pour éviter les « ennuis sérieux » dans les prochaines décennies.

• Les conséquences strictement liées à la dérive climatique, indépendamment de l'acidification des océans, qui est elle-même à l'origine de graves déséquilibres de leur faune et de leur flore, sont très lourdes : inondations par montée des eaux de zones où vivent de nombreuses populations et qui hébergent des infrastructures essentielles (ports, centrales électriques, industries), canicules, changements dans le régime des pluies, accroissement de l'intensité des phénomènes météorologiques extrêmes, incendies gigantesques, transformation de la forêt amazonienne, pressions sur la productivité agricole (qui décroît à partir d'une hausse de 3 oC), pressions supplémentaires sur les ressources hydrologiques alors qu'elles sont déjà faibles dans certaines régions du monde.

• Des drames économiques et sociaux touchant des centaines de millions de personnes.

• Le contraste des précipitations entre les zones arides et les zones humides va s'accentuer.

• L'océan va continuer de se réchauffer. La chaleur va pénétrer depuis la surface vers l'océan profond (au-delà de 700 mètres de profondeur) et affecter la circulation océanique, notamment la circulation méridionale de l'Atlantique nord, ce qui aura un impact fort sur la météo sous nos latitudes.

• Les glaces vont continuer de fondre et le niveau moyen des océans de monter.

• Le changement climatique va également affecter le cycle du carbone (végétation, océans) et considérablement accroître l'augmentation de CO2 dans l'atmosphère.

• Il est clair (et là encore très documenté) que ces modifications auront un impact colossal sur les écosystèmes et sur les « services gratuits » qu'ils nous rendaient jusqu'à présent, donc sur nos activités économiques dans leur quasi-totalité. Au premier chef, la capacité de nombreuses populations à se nourrir dans un contexte de croissance démographique soutenue. Qu'on pense, par exemple, aux près de 2 milliards d'êtres humains qui vivent aujourd'hui sur les côtes (en augmentation constante){13} et qui vont subir à la fois une hausse du niveau de la mer (qui rendra l'eau douce saumâtre à proximité) et une baisse des stocks de poissons, source essentielle de revenus pour nombre d'entre eux. Ou bien aux chutes de rendements agricoles par manque ou excès d'eau, aux pertes de récoltes par incendie ou par extension des zones de vie de certains insectes parasites et ravageurs, à l'inadaptation des cultures à un climat qui change. Les personnes et les communautés les plus fragiles{14} se situent dans les pays du Sud{15} (Asie du Sud-Est, Afrique méridionale) et dans certaines zones sensibles et densément peuplées (le delta du Nil en Égypte par exemple).

• En Europe, nous constatons déjà que les dates de récoltes et de vendanges sont beaucoup plus précoces et que les inondations ou incendies sont plus violents qu'autrefois. Nos infrastructures essentielles (routes, voies ferrées, centrales énergétiques, lignes électriques, infrastructures de production et de traitement de l'eau et réseaux associés, bâtiments en général) seront fragilisées par des événements météorologiques extrêmes plus violents et plus fréquents : nous aurons besoin de les réparer et donc de payer le « coût des dommages » du changement climatique.

• Des températures plus élevées dans des régions polluées augmenteront le niveau des pics d'ozone et de PM2.5 (particules de diamètre inférieur à 2,5 mm, que l'on désigne souvent sous le nom de particules fines).

• Le réchauffement étant en moyenne beaucoup plus fort près du pôle qu'ailleurs, on ne peut en outre exclure le dégazage de gigantesques quantités d'hydrate de méthane contenues dans le permafrost (sol des régions arctiques constamment gelé) du nord de la Sibérie, ce qui conduirait à terme à un changement encore plus lourd de conséquences.

Si nous sommes, en France, pour l'instant relativement épargnés par les impacts directs du changement climatique, ne nous réjouissons pas pour autant : la chaîne alimentaire de nombreuses matières (riz, blé, aliments pour le bétail) est aujourd'hui largement mondialisée, et nous aurons certainement à gérer collectivement des phénomènes migratoires et de graves crises humanitaires.

La pénurie des énergies fossiles peut-elle limiter la dérive climatique ?

Comme le confirment plusieurs sources scientifiques récentes, satisfaire à l'objectif des 2 oC nous oblige à ne pas émettre plus d'un millier de gigatonnes de CO2 d'ici la fin du siècle{16}, soit 300 gigatonnes de carbone, chiffres qui ne concernent que la combustion des énergies fossiles. Nous émettons du seul fait de ces dernières un peu plus de 30 gigatonnes de CO2 par an{17}. Au rythme actuel, notre « budget carbone » serait donc consommé en trente ans.

Nous continuons à construire des centrales au charbon, qui sont faites pour durer plus de cinquante ans et existeront donc toujours en 2050 ; nos logements et bâtiments, qui ont une durée de cent ans (et en Europe consomment environ 40 % de l'énergie finale), sont majoritairement mal isolés. Le parc mondial comporte plus de 1 milliard de véhicules qui consomment en moyenne 8 à 9 litres au cent, alors qu'il faudrait qu'ils en consomment moins de 2 ; il ne se remplace pas d'un coup de baguette magique.

Serons-nous limités par la finitude des ressources d'énergies fossiles ? Certes, les ressources d'énergies fossiles sont en quantité finie, mais le carbone qu'elles recèlent est en quantité très supérieure à ces 300 gigatonnes de carbone. En réserves prouvées{18} restantes de pétrole, gaz et charbon, nous avons dans le monde un potentiel d'émissions de l'ordre de 2 900 gigatonnes de CO2 sous les pieds, dont plus de 1 000 gigatonnes en « se contentant » du pétrole et du gaz. Ces chiffres font abstraction des réserves non prouvées, au rang desquelles les pétroles et gaz non conventionnels (sables et schistes bitumineux, pétrole de schiste). Selon l'Agence internationale de l'énergie (AIE){19}, les réserves totales restantes de pétrole et de gaz, c'est-à-dire prouvées et non prouvées (mais techniquement extractibles), correspondraient à elles seules à des émissions supérieures à 4 000 gigatonnes équivalent CO2 et celles de charbon à plus de 30 000 gigatonnes équivalent CO2... Nous devrons donc laisser sous terre la majorité des réserves fossiles{20}, et ce n'est donc pas la pénurie d'énergies fossiles qui nous obligera à freiner malgré nous nos émissions de CO2.

Le pic, « ou plateau de production », du pétrole n'y changera rien. Nous avons consommé depuis le début de l'ère pétrolière à partir des années 1850 plus de 1 000 milliards de barils de pétrole conventionnel, soit plus du tiers du pétrole stocké sous terre depuis l'ère secondaire. Nous approchons du moment où la production va plafonner, du fait d'une consommation actuelle de l'ordre de 30 milliards de barils par an, et de découvertes de gisements chaque année inférieures à cette consommation. Les nouveaux gisements sont en effet de plus en plus difficilement accessibles ; les gisements exploités en priorité sont toujours les plus faciles d'accès (on en est déjà à tenter de forer à plus de 4 300 mètres en dessous du niveau de la mer pour extraire du pétrole). Le plafond de production du gaz conventionnel approche également et sera atteint avant le milieu du siècle. Mais nous disposons encore d'hydrocarbures non conventionnels (les gaz et pétrole de schistes en particulier qui mobilisent les compagnies pétrolières et les écologistes) et, surtout, de beaucoup de charbon.

Le charbon peut être liquéfié (certes à grand renfort d'énergie, mais nous pourrions mobiliser l'énergie nucléaire pour ce faire) et satisfaire nos besoins apparemment inextinguibles de mobilité. La tentation sera grande de brûler ces réserves pour satisfaire notre désir d'une quantité d'énergie toujours croissante, aggravant la dérive climatique en alimentant nos chaudières et nos serveurs informatiques... Et si nous ne résistons pas à cette tentation, nous finirons aussi par manquer de charbon... Nous pourrions alors connaître des tensions d'approvisionnement de ce combustible dans les décennies à venir{21} et connaître la pire des situations : des impacts climatiques lourds et moins d'énergie pour y faire face. Or c'est bien l'accès à l'énergie qui permet de sortir des difficultés, de sauver des vies humaines, d'organiser des réinstallations de populations et d'industries, de reconstruire des villes et des équipements, etc.

La conclusion est sans appel. Sans une inflexion majeure des trajectoires actuelles de consommation d'énergie, inflexion qui, à ce jour, n'est toujours pas amorcée avec assez d'ampleur au niveau mondial, l'augmentation de la température dépassera les 2 oC. Selon plusieurs scénarios considérés comme réalistes – car partant des trajectoires indiquées individuellement par chaque pays pour tenter d'atteindre l'objectif fixé lors des négociations internationales – elle dépassera les 3 à 4 oC d'ici à la fin du siècle, pour poursuivre son ascension ultérieurement.

Ce risque commence à être reconnu en dehors du monde scientifique et de celui des organisations non gouvernementales (ONG){22}. Mark Carney, gouverneur de la Banque d'Angleterre et président du Conseil de stabilité financière mondial (CSF), l'a exposé de manière magistrale dans un discours à la compagnie d'assurances Lloyd's le 29 septembre 2015{23}. Il a bien montré en quoi les acteurs financiers (banques, compagnies d'assurances, caisses et fonds de pension) étaient exposés à un triple risque : physique (lié aux conséquences du dérèglement climatique), de transition (lié à la perte de valeur des titres d'entreprises dépendantes des énergies fossiles) et de responsabilité (les victimes futures exigeant des réparations de la part des acteurs qui « savaient »).

Les solutions sont connues

Ce constat est implacable mais ne nous laisse pas démunis, bien au contraire. Nous ne nous trouvons pas face à...
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